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      Loin des yeux, loin du cœur ?

      Maintenir les liens parents-enfants dans la séparation
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    Présentation

    
      Peut-on préserver dans la séparation des liens d’attachements qui ont été brisés ? Peut-on, au nom de l’enfant et dans son intérêt, comme le prévoit la loi, maintenir les ancrages de son histoire ? Professionnels ou bénévoles, ces passeurs qui nouent des liens entre l’enfant et son parent, sont de plus en plus nombreux, mais aussi de plus en plus confrontés aux doutes. Que construisent-ils ? Des liens d’amour, de vie ou des fils fragiles, une illusion ? Pour rendre compte d’un phénomène de société, l’auteur est allé à l’écoute des juges, des professionnels, des parents, des enfants, et ce, dans plusieurs champs : celui du divorce et de la protection de l’enfance, de la prison et de la maladie mentale. Partout, la rencontre parent-enfant est vécue comme une prise de risque qui nécessite la présence d’une tierce personne. Comment évalue-t-on ce risque ? Comment le tiers se positionne-t-il, avec quels savoirs et quels outils ? Et les parents, contraints à cette présence, qu’éprouvent-ils ? Enfin, l’enfant, trop souvent muet, insuffisamment entendu, que vit-il, que rêve-t-il ? Pouvons-nous le rejoindre dans cette expérience émotionnelle peu ordinaire ? Ce livre propose d’entendre, à travers de nombreux témoignages, le point de vue des visiteurs, des visités, des professionnels et la parole de l’enfant pour dégager une langue commune qui permette de répondre à cette interrogation fondamentale, celle du devenir des liens d’attachement dans la séparation. Ce livre ne se contente pas d’ouvrir un débat. Il donne des pistes pour construire les modalités de cette intervention, pour que la visite devienne une vraie rencontre.
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    Introduction

    
      Le souvenir de Lady Bird (1994) de Ken Loach me revient en force au moment d’écrire ce livre. Le film met en scène Maggie, mère de quatre enfants nés de quatre pères différents, confrontée au placement de ses enfants. La rencontre avec Jorge semble donner une nouvelle orientation, positive à la vie de cette femme, mais l’implacabilité des services sociaux enclenche le placement des deux enfants du nouveau couple : le premier, quelques semaines après la naissance, alors que la PMI reconnaît le bon état du bébé ; le second, juste après l’accouchement, sans nouvelle évaluation de la situation. Jorge, quant à lui, est nié dans sa paternité, car ses compétences ne sont pas prises en compte pour le maintien du bébé à son domicile. Pour tous les deux, le temps des visites, sous surveillance d’un tiers, commence. Du cinéma, le cinéaste Jean Vigo disait : « C’est le réel mis à nu, troublant, angoissant, merveilleux ou sordide […] Les images nous mettent face à face avec le monde, c’est pourquoi d’abord elles font peur ». La visite, présentée dans ce film, frappe le spectateur qui s’identifie aux parents. Une pièce ; sur une couverture un bébé ; autour, les deux parents dans une attention manifeste ; dans l’angle de la pièce une femme qui surveille autant la scène que sa montre. Aucune minute supplémentaire ne sera accordée. La caméra, en plan serré sur les retrouvailles familiales, accentue la violence de la scène, le sentiment d’éphémère, le contraste entre la tendresse de la rencontre et la froideur du temps compté, décompté. Image forte par grand écran interposé.

      Mais dans la vraie vie, celle des séparations, plus que jamais inscrites dans notre société, qu’en est-il ? Comment maintenir les liens parents-enfants lorsqu’ils ont pour toile de fond le divorce conflictuel, la protection judiciaire de l’enfant, l’emprisonnement ou la maladie mentale d’un parent ? Dans certaines de ces situations, il est apparu utile de médiatiser la relation de l’enfant avec son parent, en introduisant un tiers dans la relation. Les quatre champs précités utilisent donc ce mode d’intervention, ce qui ne signifie pas qu’ils le conceptualisent de la même façon, mais qui justifie que nous les observions tous. Dans ces cas extrêmes, le maintien des liens entre l’enfant et le parent se révèle complexe ; le droit de visite ne s’exerce plus, ou mal, de façon intermittente, conflictuelle, voire dangereuse.

      En écho à ces problèmes, de nouvelles réponses professionnelles ont vu le jour : visites en lieu neutre, médiatisées, supervisées, encadrées, accompagnées, réglementées, protégées, thérapeutiques… Le flou sémantique est constant, y compris du côté des juges qui parlent tour à tour de : droit de visite, droit de visite médiatisé, accompagné, avec encadrement éducatif… Si l’accent sur la notion de droit est systématique, les modalités d’exercice de ce droit restent fluctuantes d’un juge à l’autre. S’agit-il d’exercer un droit inaliénable, de médiatiser, d’encadrer ou d’éduquer ?

      La visite réglementée fait débat tant dans sa forme que sur le fond. S’y ajoutent une absence de visibilité sur les méthodes employées pour réguler les liens parents-enfants et une non-évaluation des effets pour les personnes concernées : parent, enfant, professionnels. Enfin, la prolifération des visites interroge : tout se passe comme si cet outil devenait un incontournable de l’action, d’où la nécessité d’y voir un peu plus clair sur son utilisation, sa richesse, ses défauts et ses limites.

      La réflexion que nous proposons est le fruit d’une recherche menée sur trois ans. Elle comporte plusieurs phases que nous avons regroupées sous le modèle IMOE, à savoir : étude des intentions, de la médiation, des outils, des effets. Plusieurs acteurs ont été interrogés :

      – les juges (juges aux affaires familiales et juges des enfants), prescripteurs du droit de visite en présence d’un tiers. Qu’attendent-ils de ces visites ? Comment s’articulent-ils avec les intervenants ? En quoi les observations effectuées par les professionnels orientent-elles leur décision ? En d’autres termes, quels sont les indications, les attentes et les savoirs construits par le juge à partir de ces visites ?

      – les intervenants professionnels, sur leurs représentations, émotions, savoirs, mobilisés pour contrôler cette situation peu ordinaire ;

      – les parents, sur leur perception de la situation : contrôle, aide, transfert d’apprentissages, aménagement de l’interaction… Quels sont les termes employés par les parents pour décrire cette situation singulière ? Quels en sont les effets sur l’identité parentale ? Quelles stratégies élaborent-ils pour ne « pas perdre la face » au sens où Erving Goffman (1974) le conceptualise ?

      – les enfants, présents, de gré ou de force parfois, peu entendus, peu questionnés sur leur vécu et la perception qu’ils se font de cette mise en scène de la famille dans un lieu régulé par le regard public.

      Notre approche est plurielle : quantitative sur les différents lieux retenus dans cette étude, pour cerner l’ampleur du phénomène et identifier les parents concernés. Elle est aussi qualitative par le recours aux entretiens semi-directifs et l’étude de cas cliniques. Elle est ethnographique par l’observation de ces visites. Elle est également interinstitutionnelle, attentive à observer ce mode d’intervention dans tous les lieux où il se déploie. Ces différentes approches nous paraissent complémentaires pour examiner par cercles concentriques toutes les facettes du problème : le discours sur les visites, les intentions, les implicites théoriques qui sous-tendent l’action, les pratiques elles-mêmes, les effets. Ce n’est qu’après avoir entendu tous les protagonistes que nous tenterons de définir les possibilités et les limites de ce mode d’intervention dans l’intimité d’une relation. Le débat est ouvert. Avant de faire entrer les acteurs, revisitons les théories autour du maintien des liens.

    

  
    
       
       
       
       
    

    1

    Pourquoi maintenir les liens ? Droit, théories et représentations

    
      La présence d’un tiers, imposée lors de la visite d’un parent à son enfant, signe au mieux une difficulté, au pire un danger. Dès lors, la question de l’opportunité de maintenir des liens se pose aisément. Comme pour tout sujet relatif à l’enfance et à la famille, les passions se déchaînent, opposant souvent les pro-enfants aux pro-parents, ceux qui sont favorables au maintien des liens à ceux qui préfèrent une rupture sans toujours oser le dire. Cependant, au-delà de ces oppositions caricaturales, se dessinent des argumentaires complexes, des rationalisations intéressantes à décrypter. C’est, malgré l’aridité du sujet, par le droit que nous commencerons, car sans doute est-il important de rappeler que le maintien des liens est avant tout un droit de l’enfant, comme du parent. Or, nous verrons que progressivement ce droit est devenu un outil de travail sur la parentalité, un glissement qui interroge la portée même du droit.

    

    
      Le maintien des liens, un droit du parent et un droit de l’enfant

      
        Le droit de visite, un droit protégé par un arsenal juridique…

        La protection de la vie familiale ne peut plus se concevoir sans référence à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme qui stipule :

      

      
        
          1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance ; 2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.

        

      

      
        Toute intrusion dans la vie familiale est dès lors lourde d’enjeux et la relation parent-enfant bénéficie de la protection vigilante de la Cour européenne des droits de l’Homme, qui considère que l’intérêt supérieur de l’enfant implique notamment « de maintenir ses liens avec sa famille, sauf dans les cas où celle-ci s’est montrée particulièrement indigne, car briser ce lien revient à couper l’enfant de ses racines » (Mamousseau et Washinton, 2007, p. 83). De plus, pouvoir rencontrer son enfant est un droit rappelé dans la loi française de mars 2007, et les guides pratiques de la protection de l’enfance de 2008.

      

      
        … mais un droit évalué dans l’intérêt de l’enfant

        La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance précise que :

        – « Lorsque la continuité et l’effectivité des liens de l’enfant avec le parent l’exigent, le juge aux affaires familiales peut organiser le droit de visite dans un espace de rencontre, désigné à cet effet » (Article 373-2-1 et article 373-2-9);

        – « S’il a été nécessaire de confier l’enfant à une personne ou un établissement, ses parents conservent un droit de correspondance ainsi qu’un droit de visite et d’hébergement. Le juge en fixe les modalités et peut, si l’intérêt de l’enfant l’exige, décider que l’exercice de ces droits, ou de l’un d’eux, est provisoirement suspendu. Il peut également décider que le droit de visite du ou des parents ne peut être exercé qu’en présence d’un tiers désigné par l’établissement ou le service à qui l’enfant est confié » (Article 22 de la loi du 5 mars 2007 – 375-7).

        Le guide pratique de la protection de l’enfance intitulé L’accueil de l’enfant et de l’adolescent protégé, édité par le ministère de la Santé et des Solidarités en 2008, est plus précis et note que les rencontres doivent se dérouler en présence d’un tiers « professionnel formé à la médiatisation ». Celui-ci doit travailler sur « l’ensemble des axes de la parentalité » (p. 23). Le choix du vocable « médiatisation » semble s’imposer, mais non sur le terrain où la pluralité des vocables tente de qualifier des pratiques disparates. Le guide ajoute que « ces visites ont pour objectif de protéger l’enfant tout en lui permettant de rencontrer son ou ses parents avec l’assistance d’un tiers régulateur, impliqué dans la restauration ou le maintien du lien entre l’enfant et son parent ». L’annexe 2 note enfin que la mise en place des visites médiatisées repose sur « l’évaluation faite du danger encouru par l’enfant à demeurer au domicile familial et de l’impossibilité de rester seul, en contact direct avec son ou ses parents ou un membre de sa famille ». Ces visites ont pour but « de permettre à l’enfant de maintenir un lien avec son(ses) parent(s); [d’]aider parents et enfant à (re)construire, consolider leurs relations ; à considérer, évaluer l’évolution des liens parent(s)-enfant afin d’adapter au mieux les interventions professionnelles à venir, dans l’intérêt de l’enfant. »

        Plusieurs termes retiennent notre attention : celui de médiatisation, de travail sur la parentalité, de protection, mais aussi de régulation, de restauration des liens, d’évaluation des interactions. Ces objectifs qui doivent être tenus par « un tiers formé » à cet effet sont lourds d’enjeux tant sur le plan relationnel que décisionnel.

      

      
        Un droit ambigu

        Pour autant les textes de lois ne sont pas sans ambiguïtés. Le doute s’insinue dans la notion d’intérêt de l’enfant, toujours subjective, dans celle de danger à évaluer, voire dans l’opposition toujours possible entre le droit de l’enfant et celui de l’adulte. La Cour européenne, dans de nombreux cas, est ainsi saisie pour un contrôle de proportionnalité. En d’autres termes, elle peut statuer sur la pertinence de la mesure de séparation ou de limitation des droits de visite ou d’hébergement, ou au contraire sur sa démesure.

      

      
        
          […] selon une jurisprudence constante de la Cour européenne, le placement de l’enfant ne met pas fin aux relations familiales, lesquelles, à défaut de cohabitation, prennent la forme de droit de visite et de droit de communication. Il est cependant fréquent que ces droits parentaux subissent des restrictions à la suite du placement de l’enfant et au nom de l’intérêt de ce dernier. La Cour considère que ces restrictions constituent des ingérences dans le droit au respect de la vie familiale et qu’elles doivent être justifiées et proportionnées. Lorsque l’enfant a été placé, l’obligation positive la plus importante qui pèse sur les autorités judiciaires est celle de mettre tout en œuvre pour maintenir les relations personnelles entre celui-ci et ses parents.

          De même, en cas de séparation parentale, la Cour européenne énonce clairement que l’article 8 inclut le droit pour le parent divorcé non investi du droit de garde de rendre visite à son enfant ou d’avoir des contacts avec lui. L’effectivité de ce droit l’a conduit à imposer aux États une obligation positive de prendre les mesures propres à assurer l’exécution du droit de visite. (Gouttenoire, 2008, p. 48)

        

      

      
        Qui dit obligation positive, dit absence d’attentisme, volonté claire et concrète de favoriser les liens, moyens donnés pour que ceux-ci soient effectifs.

        Voir son parent est, par ailleurs, un droit inscrit dans la Convention internationale des droits de l’enfant, plus précisément à l’article 9-3 qui rappelle que « les États parties respectent le droit de l’enfant séparé de ses deux parents ou de l’un d’eux d’entretenir régulièrement des relations personnelles et contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant ».

        Ces différentes lois viennent rappeler deux points essentiels, parfois oubliés des professionnels de terrain : le droit de visite est un droit ; seul un juge peut en limiter l’exercice. Or, deux écueils ont été observés sur le terrain. Le premier concerne l’existence de pratiques rares, mais néanmoins constatées, de professionnels « faisant du droit », c’est-à-dire proposant, voire imposant au parent une « visite médiatisée », sans en référer au juge des enfants. Le second écueil est plus global : il consiste à opérer un glissement de la notion de droit de visite à celle de « travail sur la parentalité », tel que le préconise le guide ministériel. Mais ce glissement est-il légitime ? Ne constitue-t-il pas déjà un abus de pouvoir, voire une porte d’entrée vers des malentendus ?

      

      
        La critique des juristes : le droit de visite, expression d’un déni de droit

        Claire Neirinck, professeur de droit, se pose clairement ces questions et note que l’adjectif « médiatisé », spontanément utilisé pour décrire cette modalité du droit de visite, met l’accent sur l’intervention d’un intermédiaire dans la relation familiale. Or, celle-ci, a priori, exclut par son caractère intime la présence de tiers. Rappelant l’article 373-2-1 du code civil, relatif à l’exercice de l’autorité parentale par des parents séparés de fait ou divorcés, et l’article 375-7 utilisé dans le cadre d’une mesure éducative, l’auteure remarque que :

      

      
        
          Le législateur s’est contenté de désigner ou suggérer les éléments indispensables de la médiatisation : un lieu autre que le foyer familial et la présence plus ou moins contraignante et indispensable d’un tiers qui assiste à la rencontre de l’enfant et de son parent. Le rôle de ce dernier n’est pas dessiné de manière plus précise. On peut imaginer qu’il est là pour observer et éventuellement aider le parent et/ou l’enfant ; également que sa présence peut être contraignante, réalisant une véritable surveillance, voire une contention des comportements parentaux dans le but de protéger l’enfant. Les articles visés sont totalement muets sur les critères de la mise en œuvre de la médiatisation. (Neirinck, 2010, p. 15)

        

      

      
        Critique, Claire Neirinck ajoute que : « Tous les articles justifient le droit de visite médiatisé par la même considération : l’intérêt de l’enfant. Il est évident que cette présentation rend le procédé sympathique et anesthésie la réflexion. En particulier, l’intérêt de l’enfant masque le caractère sommaire de la législation étudiée. » Or, Claire Neirinck soutient que nous assistons à un détournement du droit de visite. La médiatisation affecte incontestablement ce qui se présentait à l’origine comme un droit de visite. Sauf éléments d’une gravité avérée, la séparation, dans le divorce ou en protection de l’enfance, ne doit pas altérer les droits de visite et d’hébergement. Ceux-ci sont « la traduction du droit de vivre avec sa famille en dépit d’une séparation. Ils doivent permettre la survie des relations nécessaires au maintien de liens affectifs ». Or, un droit de visite médiatisé est un droit de visite amputé de sa substance qui est la vie familiale, et privé du secret de la vie privée qui en est l’indispensable corollaire. La suppression du droit de visite ne peut être admise « que dans des circonstances exceptionnelles », uniquement inspirées « d’une exigence primordiale touchant à l’intérêt supérieur de l’enfant ». La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), comme la Cour de cassation, « exigent que le droit de visite judiciairement accordé soit effectif. En particulier, la Cour de cassation impose au juge de définir lui-même les modalités du droit de visite et refuse fermement que le juge des enfants laisse ce soin aux services sociaux. » Or, sur le terrain, nous assistons à l’inverse, et la prolifération des visites médiatisées peut en effet inquiéter, comme étant le signe d’un abus de droit.

      

      
        Le droit de visite, un ersatz de relation

        Analysant l’ensemble des dérives possibles, Claire Neirinck souligne le poids des services dans la délimitation des horaires et la rythmicité, le non-respect des trajets et des distances, l’imposition d’un cadre étranger peu propice à l’intimité.

      

      
        La médiatisation réduit le contenu du droit de visite à un simple contact : parent et enfant se voient et se parlent ; c’est tout. Ces relations, réduites dans le temps comme dans leur contenu, sont nécessairement plus superficielles. La distance qu’impose la présence du tiers s’ajoute à la réduction des actions possibles. Ainsi les visites médiatisées ne permettent pas toujours de compenser l’altération des relations familiales inévitablement engendrée par la séparation. Elles ne constituent pas une « bulle » de la vraie vie familiale d’avant inscrite dans un présent de vies séparées. La médiatisation n’autorise qu’un contact, que la possibilité de se voir.

      

      
        La condamnation de Claire Neirinck est sans appel :

      

      
        
          Si la médiatisation est présentée comme une modalité du droit de visite, en réalité elle l’assèche et l’ampute de ce qui est tout à la fois sa raison d’être et sa substance : l’entretien de la vie familiale au-delà de la séparation. Elle lui substitue un droit édulcoré, une abstraction : le maintien du lien (p. 17).

        

      

      
        La frilosité des juges, leurs hésitations sont, selon elle, les causes de cette organisation par défaut :

      

      
        
          La médiatisation du droit de visite donne l’impression que le juge protège l’enfant tout en respectant la vie familiale puisqu’il assure le maintien du lien. Or, soit les parents peuvent prendre en charge leurs enfants et leur donner des soins adéquats, éventuellement aidés par les services sociaux, et il faut les aider à le faire ; soit ils ne le peuvent pas et l’exercice ou le droit d’autorité parentale doit leur être retiré. Le droit de visite médiatisé permet d’affirmer qu’ils ont des droits tout en les rendant inopérants […] Le droit de visite médiatisé traduit donc un désengagement du rôle du juge. Celui-ci n’est plus le garant du droit, puisque le droit reconnu au parent est vidé de sa substance ; il devient le garant du lien parent-enfant.

        

      

      
        Le jugement est sévère, mais la démonstration particulièrement convaincante. Notons que Claire Neirinck n’est pas la seule à évoquer un déni de droit, et certaines associations se font l’écho de cette analyse. Ainsi sur Internet, certains pères regroupés en association s’indignent :

      

      
        
          Les points de rencontre apparaissent plutôt comme des réponses simplistes des juges face à la demande de l’un des parents voulant éliminer ou restreindre la relation de l’autre avec leur enfant commun, que comme une demande d’un des parents pour améliorer la situation. Les points de rencontre deviennent souvent un moyen pour les mères de limiter le « droit de visite » déjà si misérable des pères.

        

      

      
        La critique est la même en protection de l’enfance. Claire Neirinck conclut en ces termes :

      

      
        
          La médiatisation du droit de visite en assistance éducative évite ainsi au juge de trancher entre la protection de l’enfant et le droit de ses parents. Alors que leur comportement imposerait une mesure beaucoup plus grave, elle permet d’adopter la mesure qui consiste à travailler avec eux afin de les aider tout en n’en faisant rien. Le juge se contente de mettre l’enfant à l’abri auprès des services sociaux qui se voient confier les droits confisqués aux parents. La médiatisation permet de maintenir un lien entre l’enfant et son parent sans rechercher quel est son contenu réel et son incidence sur l’évolution de l’enfant protégé (p. 29).

        

      

      
        De cette critique émergent bien des questions dans le champ du divorce : le droit de visite imposé au parent non gardien vise-t-il seulement à ne pas enflammer un conflit avec l’autre parent, rompant ainsi la règle de l’égalité entre les parents ? Dans le champ de la protection de l’enfance, les questions sont autres : le temps de la visite peut-il devenir un temps de travail sur les liens ? Comment évalue-t-on la qualité de ceux-ci ? Les intervenants sont-ils réellement prêts à ce travail ? Comment évalue-t-on les effets de ces visites a posteriori sur le développement de l’enfant et les interactions qu’il peut nouer ? Les parents qui viennent en visite pour rencontrer leur enfant sont-ils demandeurs de ce travail sur la parentalité ? Ont-ils même conscience qu’il s’agit d’un « travail sur la parentalité » ? Sont-ils associés à la définition de ce qui est censé être au cœur de ce travail ?

      

    

    
      Les grandes théories fondant la pratique

      
        Si l’on considère que le droit de visite est avant tout le droit de maintenir des liens familiaux, la théorie de l’attachement est la théorie première que nous devons considérer au niveau d’un corpus théorique. Elle est largement utilisée par les professionnels, mais plus comme un postulat (« Il faut maintenir les liens ») que comme une véritable connaissance alimentant la pratique, et de nombreux professionnels ignorent, par exemple, la typologie des modes d’attachement dressés par les chercheurs.

      

      
        La découverte de l’importance de l’attachement

        Pour comprendre l’intérêt et l’émergence du droit au maintien des liens, il nous faut faire un détour par les analyses psychologiques sur le développement de l’enfant. Parler du maintien des liens, c’est aborder la théorie de l’attachement. C’est l’une des théories les plus importantes, mais aussi l’une des plus controversées, notamment par les psychanalystes. En effet, même si elle n’est réellement apparue en France qu’au début des années 70, elle a connu un essor et un engouement importants. S’intéressant initialement aux conséquences des séparations entre parents et enfant et à la qualité de l’environnement émotionnel de l’enfant, J. Bowlby (1969), psychiatre et psychanalyste de formation, est sans aucun doute une figure majeure de cette théorie. « L’auteur postule que le besoin d’attachement est relativement ancré dans un répertoire de comportements présents à la naissance, mais que c’est aussi un comportement qui s’apprend et s’affine au fil des expériences, à partir d’un soubassement inné (Zaouche-Gaudron, 2005 ; Euillet, 2007). Parallèlement, le comportement de la figure d’attachement en direction de l’enfant serait de toute importance pour l’instauration de la relation » (Euillet, 2007). Le caractère dynamique et développemental de la théorie de l’attachement tient dans le fait qu’elle repose sur la prise en compte de la relation parent/enfant. Le système d’attachement est conçu comme une interaction entre la figure d’attachement et l’enfant à travers les soins, l’attention, la sensibilité et la disponibilité (care giving). La théorie de l’attachement s’appuie sur les principes suivants : l’attachement est universel chez les humains ; il n’exclut aucune race et aucune culture. C’est un phénomène instinctif et biologique; l’attachement désigne une forme de « compréhension » tacite qui ne s’acquiert ni par raisonnement ni par apprentissage : il est donc intuitif. L’enfant développe des liens d’attachement multiples selon un ordre d’importance, mais il privilégie généralement sa relation avec sa mère ; c’est donc un exercice hiérarchique. L’attachement décrit une relation intime (et généralement affectueuse) dont l’influence se fait sentir toute la vie ; il a donc des effets durables.

        Après avoir mis au point le protocole de la situation étrange (« strange situation »), procédure de séparation-réunion entre des enfants de 12 à 18 mois et une figure d’attachement, Ainsworth, Blehar, Waters et Wall (1978) ont décrit trois modèles relationnels (sécurisé, anxieux-évitant et résistant-ambivalent), qui seront ensuite complétés par un quatrième (désorganisé) élaboré par Main et Solomon (1990). La codification des comportements de l’enfant selon ces quatre types A, B, C et D est fondée sur l’observation de comportements tels que : la recherche de proximité, le maintien de contact, la résistance interactive et l’évitement (Euillet, 2007, p. 39). Pour Grossmann (1998), la période de 6 mois à 5 ans est celle pendant laquelle les comportements d’attachement sont facilement activés. C’est donc une période sensible du développement des attentes concernant la disponibilité des figures d’attachement. L’estimation de l’âge de l’enfant lors de l’apparition des premiers attachements est assez large : pas avant 7 mois pour Main (1998), même si l’élaboration des stratégies d’attachement commence à l’âge de 3 ou 4 mois d’après Miljkovitch, Pierrehumbert, Turganti et Halfon (1998). Pour Bowlby (1969), la première année de vie est importante pour la formation des attachements : « Pour la plupart des dyades, un pattern qui est susceptible de durer est déjà présent au premier anniversaire », mais cela ne signifie pas que la dyade a établi un pattern d’interaction figé.

        Lors de la troisième année, l’enfant développe des compétences pour participer à des interactions dans lesquelles il émet des messages qu’il contrôle, en même temps qu’il décode les messages de ses partenaires (Montagner, 1988). À l’âge de 4-5 ans, le pattern d’attachement achevé pendant l’enfance est renégocié et modifié en fonction des changements liés à l’autonomie, aux capacités cognitives et langagières, et des facultés pro-sociales développées avec l’ensemble du réseau relationnel de l’enfant (Schneider-Rosen & Burke, 1999). De nombreux auteurs montrent la très grande stabilité des patterns d’attachement, ce qui veut dire que la façon dont l’enfant s’attache aux adultes qui l’entourent (en internat, en famille d’accueil) sera globalement la même avec d’autres personnes. Wartner et al. (1994, in Grossmann & Grossmann, 1998) ont observé que la correspondance entre le type d’attachement du bébé et l’organisation de l’attachement à 6 ans est de 82 %. Dans le même sens, Waters, Hamilton et Weinfield (2000) ont suivi des enfants de l’âge d’un an (situation étrange) jusqu’à 20 ans (entretien) et concluent que les modèles d’attachement perdurent tout au long de l’enfance et de l’adolescence avec très peu de changements (70 % de stabilité).

        Ce bref rappel des principales découvertes des chercheurs (Euillet, 2007) sur les liens d’attachement montre leur importance dans la construction de l’enfant. Reste à savoir ce que provoque leur rupture.

      

      
        Les effets de la rupture des liens

        C’est en fonction de l’âge de l’enfant que la plupart des auteurs analysent les effets d’une séparation. Hetherington (1989) suggère que les enfants de moins de 3 ans seraient moins armés pour comprendre leur situation. Par là même, ils développeraient un fort sentiment d’abandon (Euillet, 2007). Pour Myriam David (1989), les réactions de l’enfant seraient peu sévères entre 0 et six mois (la perte n’est pas perte de liens, mais seulement perte de stimuli), alors que, pour Martine Lamour et Marthe Barraco (1998, p. 42), « séparer un bébé de sa mère pendant la première année est risquer de l’amputer d’une partie de lui-même et de provoquer une rupture brutale dans son expérience d’une certaine continuité d’existence ». Si les auteurs sont incertains sur la précocité de la perte, tous s’accordent pour définir une période sensible entre 7 mois et 3 ans. Au-delà, l’image de la mère est intériorisée et l’enfant peut davantage supporter l’absence et en comprendre les motifs. Ce premier facteur ne peut toutefois faire l’économie du vécu antérieur à la séparation. Maintenir les liens ne suffit pas, encore faut-il que ceux-ci soient de qualité. Là encore, les contradictions entre les auteurs sont évidentes. Pour Spitz (1979), l’enfant séparé d’une mère indifférente s’adapterait plus facilement que celui privé d’une mère attentive. À l’inverse, Winnicott (1969) et Loutre du Pasquier (1981) soutiennent qu’un enfant ayant expérimenté une relation positive à l’adulte est mieux armé pour s’investir dans de nouveaux attachements. Au vu de ces éléments, notons qu’il est bien difficile de trancher, mais que deux facteurs majeurs sont en jeu : l’âge de l’enfant, les expériences antérieures vécues.

        Que se passe-t-il en cas de séparation ? Pour dresser le tableau des symptômes cliniques présentés par l’enfant, Myriam David a inventé le « syndrome de mal de placement » (1989), que l’on pourrait tout aussi bien qualifier de « syndrome de perte », car il n’est pas besoin que l’enfant soit placé en famille d’accueil ou en internat pour développer ces signes cliniques. Face à la rupture des liens, l’enfant peut présenter un panel de comportements comme : des angoisses d’abandon, de la culpabilité, une perte de l’estime de soi, la soumission passive à l’environnement masquant des défauts de mentalisation, ou des conduites provocantes élaborées dans une perpétuelle quête du regard de l’entourage (Mille, Cassagne, Moroy et Roquilly, 1994), le déni de la séparation, l’idéalisation ou la désidéalisation des objets perdus (Peille, 1997). Tous ces troubles sont des troubles de l’attachement primaire et des déviances dans le processus de séparation-individuation. Pour lutter contre les effets délétères de la séparation, les auteurs s’accordent alors pour prôner le maintien des liens.

        Cependant, quelques voix dissonantes se font également entendre pour une restriction des contacts. Certains chercheurs, à partir de résultats d’études, notent que les contacts fréquents avec les parents sont en lien avec le développement d’un attachement évitant chez l’enfant (Egeland et Sroufe, 1981 ; Crittenden, 1988 ; Wekerle et Wolfe, 1998 ; Mc Wey, 2004). Il conviendrait donc de limiter les temps de retrouvailles, mais de la restriction à la rupture des liens il n’y a qu’un pas. La question du maintien des liens repose en fait, de façon aiguë, la question du monotropisme, des attachements multiples, de leur complémentarité ou de leur antagonisme. Dans le champ sensible des amours et du désamour, des affects et des affections, la subjectivité et les prises de position idéologiques ont la part belle. Dans une société fragilisée sur le plan de la permanence des ancrages affectifs, la question du maintien des liens devient un enjeu crucial de ce siècle.

      

      
        L’hypertrophie des liens perdus

        

      

      
        
            Jamais d’autre que toi en dépit des étoiles et des solitudes
          

        
            […] Jamais d’autre que toi ne poursuivra son chemin qui est le mien
          

        
            Plus tu t’éloignes et plus ton ombre s’agrandit
          

        
            […] Jamais d’autre que toi ne posera sa main sur mon front et mes yeux […]
          

      

      
        « Jamais d’autre que toi » du recueil Corps et biens (1930) de Desnos pourrait bien introduire la puissance de l’inconscient et la force des liens perdus. Dans le contexte de la prison, du divorce, de la maladie mentale ou de la protection de l’enfance, bon nombre de professionnels se réfèrent à une même lecture des liens psychiques. Ainsi Alain Bouregba (2007), note :

      

      
        
          Quels sont les risques auxquels l’enfant est exposé dès lors que son parent est incarcéré ? […] Pour rendre compte de la nature de ces risques auxquels l’enfant est exposé, dès lors où il est éloigné de son parent incarcéré, il faut revenir un instant sur la notion de lien. Les liens psychiques sur lesquels s’étaie la relation survivent à l’absence de contacts. On ne peut pas briser les liens. Une fois qu’ils sont établis, ils le sont durablement. Et il n’est pas nécessaire que l’enfant soit en contact avec ses parents pour que ces liens existent. Dans bien des cas, l’éloignement renforcera les liens en les fixant sur des modalités anciennes plutôt que de les déliter.

        

      

      
        Selon certains auteurs, ces liens psychiques ont un soubassement affectif (Bowlby) et dépendent des liens initiaux établis lors des premières relations avec les parents ; pour d’autres, ces liens psychiques (Lacan et Legendre) peuvent exister même s’il n’y a pas eu création de liens d’attachement. Ces liens psychiques ont alors davantage pour fondement les liens de filiation, la nécessité pour tout individu de se référer à ses origines. Alain Bouregba remarque avec justesse que notre code civil joue sur ces deux dimensions, en octroyant des visites à toute personne revendiquant des liens affectifs avec l’enfant (grands-parents, famille d’accueil, beau-père ou belle-mère…) si l’intérêt de l’enfant le permet, mais aussi qu’il autorise des visites au parent institué par la loi, ayant reconnu l’enfant, même si aucun lien affectif n’a encore été créé. Pour Alain Bouregba, et d’autres praticiens, l’enfant a besoin d’intérioriser des figures parentales stables. À défaut, deux risques le guettent : la dépression qui prend la forme de l’inhibition de la pensée ou le passage à l’acte et l’hyperactivité. Bouregba assigne donc à la visite un rôle bien défini :

      

      
        
          […] il est essentiel, bien sûr, d’aider à l’accompagnement de l’enfant auprès de son parent, d’actualiser suffisamment le lien pour que l’enfant puisse se le représenter et puisse intégrer quelque chose. S’il n’a de contact durant les trois premières années de sa vie avec aucun de ses parents, il ne pourra pas intégrer grand-chose, si ce n’est des figures de substitution. Mais ça ne suffit pas. Il faut aussi beaucoup travailler avec le parent. Le parent doit pouvoir aider son enfant, il doit pouvoir, quand il est en contact avec lui, actualiser le rôle qu’il peut jouer auprès de lui, à savoir ce rôle de sécurité intérieure.

        

      

      
        Selon lui, l’organisation de ces visites est incontournable.

      

      
        
          Jusqu’où le maintien des relations, ce n’est pas une bonne question. La vraie question est : « Quels moyens met-on dans l’accompagnement de cette relation ? ». Il ne s’agit pas simplement de développer des actions en direction de l’enfant. Il s’agit de développer aussi des actions auprès du parent détenu. Soutenir l’enfant, c’est soutenir le parent dans sa capacité à exercer sa fonction, autant que soutenir l’enfant lui-même. Et même quand le parent nous paraît tout à fait inquiétant […] ces parents qui ne sont pas des cadeaux pour leur enfant, ces parents qui peuvent avoir été dangereux pour leur enfant, ces parents dont il est nécessaire de protéger l’enfant, ces parents sont pourtant les parents de l’enfant ! […] Ce qui nous importe, ce n’est pas de savoir si le parent est bon ou mauvais, si c’est un triste sire ou pas, c’est de savoir comment l’enfant peut faire avec lui, et comment on peut accompagner l’enfant auprès de son parent, quel que soit son parent. Accompagner bien entendu physiquement quand il s’agit de le faire, mais accompagner aussi au niveau de la confrontation intérieure, et cela pose la question, non pas de la qualité du parent, mais de ce que l’enfant peut faire en lui des parents qu’il a eus.
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